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RRAAPPPPOORRTT

CHAPITRE I � PRESENTATION DE L�ENQUETE

I.1 - Objet de l�enqu�te
La pr�sente enqu�te publique concerne le projet de r�vision simplifi�e n�1 du 
Plan Local d�Urbanisme de la ville de Chaumont-en-Vexin prescrit par 
d�lib�ration du Conseil Municipal du 20 d�cembre 2012.

Ce projet de r�vision a pour unique objet l'extension du domaine golfique de 
Rebetz qui pr�sente un int�r�t g�n�ral tant � l'�chelle communal qu'au niveau de 
l'intercommunalit� ( cr�ation d'emplois directs et indirects, d�veloppement 
�conomique et touristique). 

I.2 - Cadre juridique de l�enqu�te
Contexte et proc�dure pr�alable :

Le document d'urbanisme actuellement en vigueur sur la commune  est le Plan 
Local d'Urbanisme approuv� par d�lib�ration du Conseil Municipal en date du 6 
juin 2006.

Ce document a fait l'objet d'une premi�re modification approuv�e le 15 d�cembre 
2010 et d'une seconde approuv�e le 17 juin 2013.

La proc�dure de r�vision simplifi�e n�1 a �t� initi�e par d�lib�ration du Conseil 
Municipal de Chaumont-en-Vexin en date du 20 d�cembre 2012.

Cette m�me d�lib�ration d�finissait les modalit�s de la concertation pr�alable, � 
savoir :

- pr�sentation du projet et information sur les �tudes dans le bulletin 
municipal ;

- information sur le site internet de la commune ;
- dossier d'�tudes mis � disposition du public en Mairie ;
- registre destin� � recueillir les observations des habitants.

Cette concertation publique pr�alable s'est d�roul�e conform�ment  aux 
modalit�s pr�vues.
Un registre d'observations a ainsi �t� tenu � disposition des administr�s tout au 
long des �tudes ; les documents ont �t� mis en libre consultation du public aux 
heures habituelles d'ouverture de la Mairie et des informations sur ce projet ont 
�t� diffus�es sur le panneau lumineux de la commune, sur le site internet et dans 
le journal municipal "la Lettre Chaumontoise".
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Les quelques observations �mises dans le cadre de cette concertation pr�alable,  
ne justifiait pas d'une remise en cause du contenu du dossier.

L'Autorit� Environnementale a �t� officiellement saisie d�but f�vrier 2014 et a 
rendu son avis en date du 20 mai 2014.

La CDCEA, �galement consult�e sur le projet de r�vision simplifi�e n�1, a rendu 
un avis d�favorable en date du 20 f�vrier 2014.

A noter que le dossier pr�sent� � l'origine, tant � l'Autorit� 
Environnementale qu'� la CDCEA, portait sur un projet bien plus 
cons�quent et qui, au regard des avis �mis, a �t� revu � la baisse avec 
notamment une r�duction de la consommation des espaces agricoles 
d'environ une trentaine d'hectares et un mitage moins cons�quent des 
constructions envisag�es.

Conform�ment � l'article L.123-13 du code de l'Urbanisme, une r�union 
d'examen conjoint a eu lieu le 20 novembre 2014 avec les diff�rentes Personnes 
Publiques Associ�es. Cette r�union a fait l'objet d'un proc�s-verbal qui a �t� joint 
au dossier d'enqu�te.

Pr�alablement � cette r�union chaque entit� avait �t� destinataire du dossier de 
projet de r�vision simplifi�e.

Principaux textes juridiques de r�f�rence :

Textes g�n�raux :

Les principaux textes juridiques de r�f�rence sont :

� Les articles L.123-1 et suivants et R.123-1 et suivants du Code de 
l�Urbanisme ;

� Les articles L123-1 � L123-19 et R123-1 � R123-33 du Code de 
l�Environnement relatifs � l�organisation des enqu�tes publiques.

Textes particuliers :

� La d�lib�ration du Conseil Municipal de la Ville de Chaumont-en-Vexin, en 
date du 20 d�cembre 2012, d�cidant de la mise en r�vision simplifi�e du 
PLU ;

� La d�cision du Tribunal Administratif d�Amiens en date du 4 d�cembre 
2014, d�signant le Commissaire enqu�teur ;

� L�arr�t� de Monsieur le Maire de la Ville de Chaumont-en-Vexin, en date  
du 6 janvier 2015, prescrivant la pr�sente enqu�te publique et en 
d�finissant les modalit�s ;
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I.3 - Le dossier d�enqu�te
Le projet de r�vision simplifi� n�1  du PLU et le dossier d�enqu�te ont �t� 
pr�par�s par l'Agence d'Urbanisme � ARVAL �, 3 bis, place de la R�publique -
60800 Cr�py-en-Valois  ( Responsable d'�tude : Mr THIMONIER - t�l : 03 44 94 
72 16).

Il �tait compos� comme suit :

� Un dossier administratif comprenant :

� le registre d�enqu�te ;
� La d�lib�ration du Conseil Municipal de la Ville de Chaumont-en-

Vexin, en date du 20 d�cembre 2012, d�cidant de la mise en 
r�vision simplifi�e du PLU ;

� l'arr�t� pr�fectoral du 18 novembre 2013 portant d�cision que le 
projet de r�vision simplifi�e est soumis �valuation 
environnementale strat�gique ;

� l'avis, en date du 20 f�vrier 2014, de la Commission 
D�partementale de la Consommation des Espaces Agricoles ;

� l'avis en date du 2 mai 2014 de l'autorit� environnementale sur 
l'�valuation environnementale strat�gique;

� le proc�s-verbal  de la r�union en date du 20 novembre 2014 de 
l'examen conjoint des Personnes Publiques Associ�es ;

� la d�cision du Tribunal Administratif d�Amiens en date du 4 
d�cembre 2014, d�signant le  Commissaire enqu�teur ;

� l�arr�t� de Monsieur le Maire de la Ville de Chaumont-en-Vexin, en 
date  du 6 janvier 2015, prescrivant la pr�sente enqu�te publique ;

� copie des insertions  des avis d�enqu�te  dans les deux journaux 
locaux ;

� Un dossier technique pr�sentant les dispositions du projet de
r�vision simplifi�e n�1 du PLU et comprenant les pi�ces suivantes :

� une notice explicative sur l'objet et le d�roulement de l'enqu�te ;
� la notice de pr�sentation et de justification valant rapport de 

pr�sentation
� le projet d�am�nagement et de d�veloppement durable avant et 

apr�s r�vision simplifi�e (pi�ce 2) ;
� le r�glement �crit avant et apr�s r�vision simplifi�e (pi�ce 3a) ;
� les documents graphiques avant et apr�s r�vision simplifi�e :

� Plan de d�coupage en zone de l�ensemble du territoire 
communal � l��chelle 1/6000e (pi�ce 3b)):

� Plan de d�coupage en zone du centre bourg � l��chelle 
1/2000e (pi�ce 3c):

� un sous-dossier regroupant les pi�ces suivantes :
� Sch�ma directeur de l'extension du domaine golfique de 

Rebetz ;
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� Dossier d'�tude d'impact du projet envisag�.

A noter que ces 2 derniers documents correspondent au dossier initial et non � 
celui revu � la baisse, qui fait l'objet de la pr�sente enqu�te.

I.4 - Caract�ristiques du projet

I.4.a - Pr�sentation de la Commune :

La commune de Chaumont-en-Vexin est un chef-lieu de canton du d�partement 
de l'Oise, situ�e � 20 kms au Sud-Ouest de Beauvais et � 8 kms � l'Est de 
Gisors.

Son territoire couvre une superficie de 18,54 km�. Sa population communale est  
actuellement estim�e � 3150 habitants.

Elle est bord�e par les communes suivantes : Loconville, Liancourt-Saint-Pierre, 
Reilly, Delincourt, Trie-Ch�teau, Trie-la-Ville, Jam�ricourt, Thibivillers, 
Enencourt-le-Sec et Boissy-le-Bois.

La commune de Chaumont-en-Vexin fait partie de la Communaut� de 
Communes du Vexin-Thelle qui regroupe 42 communes et qui repr�sente un peu 
plus de 20 000 habitants.

I.4.b - Les objectifs du projet

La r�vision simplifi�e n�1 du PLU, objet de la pr�sente enqu�te, vise � permettre 
l'extension du domaine golfique de Rebetz situ� au Sud-Ouest de la commune 
de Chaumont-en-Vexin.

Un projet d'int�r�t g�n�ral

Ce projet d'extension rel�ve d'une initiative priv�e. Pour autant, il est consid�r� 
tant par les collectivit�s publiques locales ( commune de Chaumont-en-Vexin et 
Communaut� de Communes du Vexin-Thelle) comme pr�sentant un int�r�t 
g�n�ral pour le d�veloppement touristique et �conomique du secteur.

Actuellement, le domaine comprend, outre le terrain de golf, un ensemble de 
b�timents dont la r�novation a d�j� �t� engag�e afin de constituer un ensemble 
h�telier avec 2000 m� d�di�s � l'accueil de s�minaires (r�unions, salons, 
restauration, ...).

Le domaine souhaite s'�tendre pour devenir un golf r�f�rent au niveau 
international et il est pr�vu d'y associer un certain nombre d'�quipements 
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d'accompagnement (piscine, amphith�atre, nouveau club-house, ainsi que des
chambres suppl�mentaires).

L�ensemble du domaine, qui occupe actuellement  69 Ha, serait port� � une 
surface globale de 105 Ha.

En parall�le, il est �galement pr�vu la construction d'un ensemble de 140 
logements. Ces constructions seraient int�gr�es au parcours et leur 
commercialisation progressive permettrait le financement du projet.

Un volet "logements" positif au regard des objectifs d�mographiques de la 
commune

La notice de pr�sentation qui rappelle les objectifs d�mographiques de la 
Commune, fait �tat des arguments suivants.

Les orientations du projet communal traduites dans le PADD approuv� en juin 
2006 pr�voient un gain de 600 habitants sur 10 ans, soit une population de 3700 
habitants en 2010 et 4000 habitants en 2015.

En misant sur un nombre moyen d'habitants par m�nage de 2.6, les besoins 
th�oriques en nouveaux logements sont estim�s � 360 logements.

Or, les nouveaux logements cr��s dans le b�ti existant (transformation de 
b�timents agricoles, division de grandes habitations, construction sur des 
terrains encore disponibles en zone urbaine) ont augment�s de 135 unit�s. 

D'autre part, si aucunes des zones 1AUh d�limit�es au PLU n'avaient encore �t� 
urbanis�es avant 2011, depuis cette date, 2 secteurs ont �t� urbanis�s :

- un secteur de 4 Ha entre la D6 et la D115 pour 80 logements ;
- un secteur de 4 Ha au nord de la rue Emile Deschamps pour une 

quinzaine de logements.

D�s lors, les objectifs du projet communal ne sont pas atteints (235 logements 
r�alis�s pour un objectif de 360 logements au PADD).

Le projet de logements envisag� dans le cadre de l'extension du domaine 
golfique de Rebetz va donc contribuer � relancer la croissance d�mographique 
sur la commune et permettre de se rapprocher, dans les ann�es � venir, de
l'objectif de logements pr�vu au PLU de 2006.

Il a �galement �t� rappel� que sur le secteur 1AUha actuel, les dispositions 
r�glementaires, avant r�vision simplifi�e, autorisaient d�j� la cr�ation de 
r�sidences li�es au golf sur environ 12 Ha.
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I.4.c - La r�vision simplifi�e n�1 et les am�nagements apport�s 
au dossier PLU

L'extension du domaine golfique de Rebetz ainsi envisag�e, n�cessite d'apporter 
des remaniements au dossier PLU actuellement en vigueur.

Ces remaniements portent sur :

o le rapport de pr�sentation (pi�ce 1) ;
o le PADD (pi�ce 2)
o les dispositions r�glementaires de la zone 1AUh (pi�ce 3a) ;
o le plan de d�coupage en zone au 1/2000e et au 1/6000e (pi�ces 3b et 

3c) .

�Le rapport de pr�sentation

Le rapport de pr�sentation est rectifi� en pages 106 et 109 afin de modifier la 
r�partition des superficies des diff�rentes zones du PLU.
La zone 1AUh (sous-secteur 1AUha) notamment gagne 15,25 Ha aux d�pens 
de la zone NL.
Il est consid�r� que cet ajustement de zonage qui concerne une faible 
emprise de la zone naturelle (1,7%), n�a pas d�incidence majeure sur 
l�environnement.

En outre, le document a �t� compl�t� en signalant que la prochaine r�vision 
g�n�rale du PLU de Chaumont-en-Vexin, en particulier pour le rendre 
compatible avec les nouvelles dispositions du Code de l�Environnement 
(r�sultant du Grenelle de l�Environnement) permettra d��tudier une r�duction 
de la consommation des espaces agricoles et naturels, offrant ainsi une 
compensation possible aux am�nagements ainsi autoris�s dans le cadre du 
pr�sent projet de r�vision simplifi�e n� 1.

�Le PADD

Le sch�ma d�am�nagement du PADD (pi�ce2b) est modifi�. Sur le domaine 
du golf de Rebetz, il est propos� de remplacer les trames � espace agricole � 
et � espace agricole sur milieux naturels et paysages sensibles � par la trame
� site de loisirs � et d'ajouter une nouvelle trame � extension site de loisirs 
avec poche d�habitat �.
Le reste du PADD n�appelle pas de rectification.

�Les dispositions r�glementaires (zone 1AUh)

Article 2 - Occupation et utilisation des sols soumises � des conditions 
particuli�res
L'article 2 du r�glement de la zone 1AUh est compl�t� ; cette zone est 
maintenant divis�e en 4 sous-secteurs pour chacun desquels le nombre de 
logements pouvant �tre r�alis�, est pr�cis�.
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Article 3 - Acc�s et voirie
L'article 3 est �galement compl�t� en limitant les acc�s direct sur la RD923 et 
la RD 115 , dans un souci de s�curit�.

Article 6 - Implantation par rapport aux voies et emprises publiques
L'article 6 est compl�t� pour tenir compte de l'insertion urbaine et paysag�re 
du b�ti situ� en entr�e d'agglom�ration ;  � cet effet il est ajout� l'alin�a 
suivant : "dans le secteur 1AUha, les constructions principales seront 
implant�es � au moins 10 m�tres de l'emprise de la RD115".

Article 9 � Emprise au sol
L�article 9 est compl�t� afin de mieux tenir compte des formes urbaines
envisag�es dans le projet en distinguant celles venant en continuit� des 
espaces voisins de celles situ�es sur le parcours golfique.

Il est donc propos� la r�daction suivante :
o Dans les secteurs 1AUha2 et 1AUha3, l�emprise au sol des 

constructions ne doit pas exc�der 20% ;
o Dans les secteurs 1AUhca1 et 1AUha4, l�emprise des constructions 

peut �tre port�e � 30% ;
o Dans le secteur 1AUhc, l�emprise au sol  des constructions ne doit pas 

exc�der 40% ;
o Dans le reste de la zone dont le secteur 1AUhb, l�emprise au sol  des 

constructions ne doit pas exc�der 25%.

Article 10 - Hauteur des constructions
L'article 10 est compl�t� en ajoutant que, dans le sous-secteur 1AUha1, les 
constructions seront limit�es � 9 m�tres au fa�tage pour respecter les 
constructions  voisines de la R�sidence du Clos des Vignes.

�Les principaux ajustements du zonage

Le d�coupage en zones est modifi� dans l'emprise du secteur NL qui englobe le 
domaine golfique de Rebetz.
En effet, il est d�limit� de nouvelles emprises du secteur 1AUha o� pourront �tre 
r�alis�es des constructions � usage de logements. Ces nouveaux secteurs 
1AUha correspondent ainsi � des �lots constructibles de superficie limit�e, pour 
un total de quinze hectares environ.
De mani�re � traduire r�glementairement au plus juste, le projet d'am�nagement 
envisag� pr�voyant des emprises constructibles diss�min�es au sein de 
l'emprise du domaine golfique �tendu, il est propos� une sous-sectorisation du 
secteur 1AUha.
Pour chaque sous-secteur cr�� (de 1AUha1 � 1AUha4) il est fix� un nombre 
maximal de constructions ou de logements qu'il est possible de r�aliser, ce qui 
permet de contenir le nombre total de constructions.
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CHAPITRE II - ORGANISATION ET DEROULEMENT DE 
L�ENQUETE

II.1- D�signation du commissaire enqu�teur
Par d�cision du 5 d�cembre 2014, Madame la Pr�sidente du Tribunal 
Administratif d�Amiens a d�sign� :

- Monsieur Jacques BERTIN, ing�nieur territorial retrait�, demeurant � 
Beauvais, comme commissaire enqu�teur ;

- Monsieur Dominique LAMI, Ing�nieur �lectricien, en retraite, comme 
commissaire enqu�teur suppl�ant.

II.2 - D�marches pr�alables � l'enqu�te
D�s r�ception de la d�cision de ma nomination comme commissaire enqu�teur, 
j�ai contact� Mme BOURGHELLE, secr�taire G�n�rale des services de la Mairie 
de Chaumont-en-Vexin pour savoir si le dossier d'enqu�te �tait disponible, 
conna�tre les grandes lignes du projet et mettre au point le calendrier de 
l�enqu�te.

J�ai ensuite pris contact avec Mr Dominique LAMI, commissaire enqu�teur 
suppl�ant pour d�terminer, en accord avec lui, les dates possibles de l�enqu�te 
et des permanences

Enfin, une r�union de concertation avec Mr le Maire s�est tenue le 5 janvier 2015,
en Mairie de Chaumont-en-Vexin, en pr�sence de Mme BOURGHELLE et de Mr 
LAMI. 

A l�occasion de cette r�union, Monsieur le Maire a pr�sent� de fa�on d�taill�e le 
projet de r�vision simplifi�e n�1 du PLU et les modalit�s de l'enqu�te ont 
d�finitivement �t� arr�t�es. Il a �t� remis au commissaire suppl�ant et � moi 
m�me, un exemplaire du dossier d�enqu�te.

II.3 - Publicit� de l�enqu�te
L�arr�t� municipal prescrivant l�enqu�te publique ainsi que l�avis d�enqu�te 
correspondant ont �t� affich�s du 8 janvier au 5 mars 2015 � l�entr�e de la 
Mairie ainsi que sur les diff�rents points d'affichage utilis�s habituellement par la 
Mairie, � savoir :

� place du Vieux March�
� rue Roger Blondeau
� rue de l'Aillerie
� rue Jean Rostand
� rue Pierre Budin
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Conform�ment � la r�glementation, cet avis a �galement �t� publi�, � deux 
reprises, dans deux journaux locaux :

� Le Parisien �dition de l'Oise des 13 janvier et 3 f�vrier 2015 ;
� Le Courrier Picard des 13 janvier et 3 f�vrier 2015.

Ces dates respectent les d�lais r�glementaires de publication � savoir au moins 
15 jours avant le d�but de l�enqu�te et dans les 8 jours suivant le d�but de celle-
ci.

Outre cette publicit� r�glementaire, l�avis d�enqu�te a �galement �t� ins�r� dans 
le bulletin d'information de la Mairie qui a fait l�objet d�une distribution dans tous 
les foyers de la commune � partir du 2 f�vrier 2015.

Un rappel de l'enqu�te a �galement �t� fait, pendant toute la dur�e de celle-ci, 
dans les deux journaux lumineux de la commune ainsi que sur le site internet de 
la Mairie de Chaumont-en-Vexin.

II.4 - D�roulement de l�enqu�te
L�enqu�te publique s�est normalement d�roul�e, conform�ment aux dates 
prescrites, du 2 f�vrier au 5 mars 2015 inclus, soit pendant 32 jours cons�cutifs.

Pendant cette p�riode et aux heures d�ouverture de la Mairie, le dossier 
d�enqu�te, tel que d�taill� au chapitre I.3 ci-avant, a �t� mis � disposition du 
public ainsi qu�un registre pr�alablement paraph� par mes soins.

J�ai tenu, en tant que commissaire enqu�teur, 3 permanences permettant de 
donner des informations au public et recevoir toutes observations tant �crites 
que verbales : 

� le lundi 2 f�vrier 2015 de 09h00 � 11h00
� le samedi 21 f�vrier 2015 de 10h00 � 12h00
� le jeudi 5 mars 2015 de 15h30 � 17h30

A noter que les seconde et troisi�me permanences des samedi 21 f�vrier et 
jeudi 5 mars 2015 ont d� �tre prolong�es respectivement jusqu'� 12h30 et 18h00 
en raison du nombre de personnes qui se sont pr�sent�es.

Aucun incident particulier n�a �t� not� au cours de ces permanences qui se sont 
d�roul�es dans un bon climat.

II.5 - Cl�ture de l�enqu�te
Le jeudi 5 mars 2015 � 18h00, j�ai d�clar� l�enqu�te close et sign� le registre.
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II.6 - Synth�se des observations recueillies
II.6.1 - Observations re�ues de la population :
Sur la dur�e de l�enqu�te, dix-neuf (19) personnes sont venues consulter le 
dossier ou s�exprimer sur le registre d�enqu�te :

3 personnes ont �t� re�ues lors de la premi�re permanence avec la remise de 
deux courriers qui ont �t� annex�s au registre ;
6 personnes lors de la seconde permanence avec la remise d'un courrier et une  
confirmation par mail, tous deux annex�s au registre ;
10 personnes lors de la troisi�me et derni�re permanence avec la remise de 2 
courriers qui ont �galement �t� annex�s au registre.

Les diff�rents points, abord�s par les diff�rentes observations port�es au registre 
ou les courriers remis, peuvent se r�sumer comme suit :

� trop de logements pr�vus sur ce projet (50 � 60 seraient un maximum) 
et d'une mani�re g�n�rale trop de lotissements qui renforce le r�le de 
la commune en "cit� dortoir" ;

� insuffisance des infrastructures (acc�s, r�seaux, station d'�puration) ;
� veiller aux superstructures communales et aux possibilit�s d'accueil 

des enfants (d�j� actuellement plus de 30 �l�ves par classe) ;
� intensification du trafic dans le vieux bourg d�j� au bord de l'asphyxie ;
� �thique du projet discutable (maison de luxe) et une int�gration difficile 

d'une population ais�e avec la population locale ;
� atteinte environnementale au site inscrit "Le Vexin fran�ais" ;
� investissement excessif pour une activit� de loisirs et que se passera-

t-il si le projet ne peut �tre men� � son terme ;
� un chemin p�riph�rique doit imp�rativement �tre r�alis� d�s lors que le 

chemin actuel traversant le golf sera d�class� ;
� le site pr�historique jouxtant le projet doit �tre pr�serv� ;
� le projet tel qu'il est pr�sent� ne doit pas faire l'objet d'une r�vision 

simplifi�e mais �tre int�gr� dans la r�vision g�n�rale du PLU de 
Chaumont-en-Vexin qui va devoir �tre entreprise tr�s prochainement 
pour respecter la l�gislation ;

� la r�duction des surfaces agricoles induites par le projet,  m�me si 
celui-ci a �t� revu � la baisse ;

� des pr�cisions sont � apporter sur les emplois pr�vus ;
� projet de construction sur le golf, non act� au SCOT ;
� projet similaire sur Bertich�res. Il faut choisir ;
� proscrire tout projet d'h�liport ;
� impact n�gatif sur la qualit� de l'eau ;
� le financement des travaux pr�vus en bordure de la RD923 ;
� publicit� incompl�te ;
� modifications r�glementaires demand�es par le porteur du projet 

(coefficient d'emprise au sol, implantation par rapport aux limites 
s�paratives, stationnement des v�hicules, possibilit� de maisons 
accol�es).

Le tableau qui suit synth�tise l'ensemble des observations.
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ENQUETE PUBLIQUE RELATIVE A LA REVISION SIMPLIFIEE n�1 DU PLU DE CHAUMONT-EN-VEXIN
SYNTHESE DES OBSERVATIONS RECUEILLIES
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Observations positives
Projet qui s'inscrit dans la valorisation 
touristique du territoire X 1
Beau projet pr�sentant un r�el int�r�t 
pour la commune X 1

Observations n�gatives
Infrastructures insuffisantes (r�seaux, 
STEP, �) X X X X X X 6
Trop de logements pr�vus (60 seraient 
un maximum) X X X X 4
Menace des paysages en entr�e de ville 
et atteinte au site inscrit "Le Vexin 
Fran�ais"

X X X X 4

Consommation  des surfaces agricoles � 
compenser dans le cadre de la r�vision 
g�n�rale du PLU (indemnit�s financi�res 
?)

X X X X 4

Superstructures et �coles  � prendre en 
compte X X X 3
Circulation d�j� difficile dans le vieux 
bourg au bord de l'asphyxie X X X 3
D�classement des chemins ruraux qui  
n�cessite imp�rativement des itin�raires 
de substitution

X X X 3

Justifier des emplois qui sont annonc�s 
dans le dossier X X X 3

Trop de lotissement pr�vus sur la 
commune ; le retard �voqu� n'est pas 
justifi�

X X 2

Projet � int�grer dans la cadre de la 
r�vision globale du PLU X X 2

Int�gration difficile des nouveaux 
habitants avec la population locale X X 2

Pertinence et �thique du projet discutable X X 2
D�penses pharaoniques injustifi�es qui 
obligent la construction de 140 logements 
pour l'�quilibre financier X X 2
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Observations n�gatives 
(suite)
Projet de construction sur Rebetz non 
act� dans le SCOT X X 2
Le projet renforce le r�le de cit� dortoir 
de la commune X 2
Disparition de la vue sur le ch�teau de 
Rebetz � partir de la RD923 X X 2

Pr�servation d'un site historique gaulois X 1
Projet similaire existe sur Bertich�res. Il 
n'y a pas la place pour deux projets de ce 
type. Il faut choisir !!

X 1

Que se passera-t-il si le projet ne peut 
�tre men� � terme ? X 1

Projet d'h�liport � interdire X 1
Impact sur la qualit� de l'eau X 1
Financement des travaux pr�vus sur la 
RD923 X 1

Aspects r�glementaires
Article 1AUh9- Emprise au sol : les 20% 
pr�vus pour les secteurs 1AUha2 et 
1AUha3 sont insuffisants. Propose un 
minimum de 40%, voire la suppression 
du coefficient d'emprise au sol

X 1

Article 1AUh7- Implantation par rapport 
aux limites s�paratives : une d�rogation 
serait souhaitable pour permettre une 
implantation en limites s�paratives

X 1

Article 1AUh12 - Stationnement des 
v�hicules : la r��criture de cet article 
semble n�cessaire (une place par 
tranche de 60 m2 de SHON trop 
contraignant)

X 1

Notice explicative  : Exclure la mention 
interdisant l'implantation d'habitations 
jointives

X 1

Publicit� incompl�te qui ne pr�cisait 
pas l'objet de la r�vision simplifi�e 
tant dans la "Lettre Chaumontoise" 
que dans les journaux lumineux de la 
commune

X 1



- 16 -

II.6.2 - Avis et observations des personnes publiques et 
organismes associ�s lors de la r�union d'examen conjoint  du 
20 novembre 2014 :

Aucun avis d�favorable n'a �t� exprim� lors de cette r�union.
Il est toutefois important de noter la demande de la DDT pour, dans le cadre de 
la r�vision g�n�rale du PLU, compenser la perte li�e � � la consommation 
d'espaces naturels et celle de la Chambre d'Agriculture pour compenser les 
espaces agricoles int�gr�s au projet.
Le Maire de Loconville a, en ce qui le concerne, attir� l'attention sur le nouveau 
trafic qui va �tre g�n�r� sur la RD923.
Il s'inqui�te �galement sur la gestion des eaux pluviales.
Les autres personnes pr�sentes n'ont pas �mis de remarques particuli�res.

II.6.3 - Consultations pr�alables � l'enqu�te :

Avis de l'Autorit� Environnementale :

Par lettre du 2 mai 2014, Monsieur le Pr�fet de l'Oise a transmis � Monsieur le 
Maire de Chaumont-en-Vexin, l'avis de l'Autorit� Environnementale sur le projet 
de r�vision simplifi�e n�1 du PLU.
Cet avis a �t� �mis non pas sur le projet final mais sur un projet initial beaucoup 
plus ambitieux.
Le dossier final pr�sent� aujourd'hui tient compte des conclusions de cet avis et 
a �t� rectifi� notamment en supprimant l'importante extension pr�vue au Nord 
avec une nouvelle implantation des logements pr�vus.
La justification des 140 logements envisag�s n'a cependant pas �t� clairement 
d�montr�e.

Avis de la Commission d�partementale de la consommation des espaces 
agricoles :

La Commission D�partementale de la Consommation des Espaces Agricoles 
(CDCEA) a �t� consult�e en f�vrier 2014 sur le projet de r�vision simplifi�e n�1 
du PLU.
Elle a �mis un avis d�favorable au projet mais, comme �voqu� plus haut pour 
l'avis de l'Autorit� Environnementale, cet avis portait sur un projet initial qui, entre 
f�vrier et novembre 2014, a �t� largement modifi� et a r�duit de fa�on importante 
la consommation d'espaces agricoles  par rapport � la consommation envisag�e 
au moment de l'avis de la Commission.
A noter que la Commission n'a pas �t� reconsult�e par rapport au nouveau 
projet.
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II.7 - Echanges avec la Mairie � Communication du     
rapport de synth�se des observations
Des bonnes relations ont �t� entretenues tout au long de l�enqu�te avec 
Monsieur RAMBOUR, Maire et Mme BOURGHELLE Secr�taire g�n�rale des 
Services de la commune  qui ont r�pondu � toutes mes demandes d�informations 
compl�mentaires.

Par ailleurs, j�ai remis le 13 mars 2015 � Mr le Maire, le proc�s-verbal de 
synth�se des observations recueillies, en lui demandant de me faire parvenir ses 
commentaires et remarques �ventuelles.
J'ai pu prendre connaissance de son m�moire en r�ponse et des commentaires 
associ�s lors d'une r�union en Mairie qui s'est d�roul�e le 27 mars 2015.

Son m�moire en r�ponse, apport� aux diff�rentes observations, a �t� int�gr� ci-
apr�s, dans son int�gralit�, au chapitre III � Analyse des observations �. Mes 
propres commentaires et avis prennent bien �videmment en compte les 
r�ponses de Mr le Maire de Chaumont-en-Vexin.

II.8 - Transmission du rapport d�enqu�te

Le pr�sent rapport d�enqu�te et mes conclusions ont �t� transmis � Monsieur le 
Maire de Chaumont-en-Vexin le 7 avril 2015
Un exemplaire de ces documents a par ailleurs �t� adress� � Mme la Pr�sidente
du Tribunal Administratif d�Amiens � la m�me date.
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CHAPITRE III - ANALYSE DETAILLEE DES AVIS ET 
OBSERVATIONS RECUES

Ce chapitre reprend en d�tail la totalit� des remarques ou observations 
exprim�es dans le cadre de l'enqu�te.

Pour chaque avis ou observation, l�analyse inclut :

� Un r�sum� de la remarque ou de l�observation recueillie ;
� la r�ponse de Mr le Maire sur l' observation re�ue ;
� l'avis et les commentaires du commissaire enqu�teur.

III.1 - Observations re�ues de la population au cours de 
l�enqu�te :

Visite et courrier de Mr Fran�ois PELLE - 36, rue de l'H�tel de Ville � 
Chaumont-en-Vexin :

Dans son courrier, cette personne aborde les points suivants :

� de 60 maisons � l'origine, le projet a plus que doubl�, ce qui fait 
douter sur un d�veloppement r�fl�chi � long terme mais renvoie 
plut�t � un enrichissement priv� qu'� l'int�r�t g�n�ral annonc� ;

� interrogation sur les diff�rentes infrastructures (acc�s, routes, 
r�seaux, station d'�puration, ...) ;

� augmentation du trafic pour le vieux bourg d�j� au bord de 
l'asphyxie ;

� int�gration difficile d'une population ais�e avec la population locale 
� renforcement du r�le de cit� dortoir pour Chaumont ;
� atteinte au site inscrit 'Le Vexin Fran�ais" ;
� le projet tel qu'il est pr�sent� ne doit pas faire l'objet d'une r�vision 

simplifi�e mais �tre int�gr� dans la r�vision g�n�rale du PLU de 
Chaumont-en-Vexin qui va devoir �tre entreprise tr�s 
prochainement pour respecter la l�gislation.

Observations et commentaires de Monsieur le Maire :

Concernant l�observation � de 60 maisons � l�origine, le projet a plus que
doubl� �, dans le projet initial, 100 habitations �taient pr�vues en zone 1AUha.
Concernant le point suivant : � le projet tel qu�il est pr�sent� ne doit pas faire 
l�objet d�une r�vision simplifi�e mais �tre int�gr� dans la r�vision g�n�rale du
PLU � cette d�cision a �t� prise apr�s arbitrage du Pr�fet et d�cision du conseil 
municipal � l�unanimit� le 20 d�cembre 2012.

Il est rappel� que le nombre d�habitants (3151, dernier chiffre INSEE) � 
Chaumont-en-Vexin est bien plus faible que celui escompt� par les orientations 
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du PLU approuv� en juin 2006 (4000 habitants en 2015). Les projets en cours ou 
r�cemment livr�s permettent la cr�ation d�une centaine de logements sur la 
commune, soit entre 250 et 300 habitants suivant le nombre moyen d�occupants 
par logement observ� et une population qui pourrait atteindre 3450 habitants. 
Les 140 logements environ envisag�s dans le cadre de l�extension du domaine
golfique de Rebetz vont �tre r�alis�s sur plusieurs ann�es (certains d�entre eux 
pourraient d�ailleurs n��tre que des r�sidences secondaires, donc sans apport de 
population suppl�mentaire en tant que r�sidents permanents). M�me s�ils 
pourraient engendrer un gain allant jusqu�� 400 habitants, la population 
communale resterait encore en dessous des 4000 habitants pr�vus en 2015 par 
le PLU de juin 2006.
L�int�r�t g�n�ral du projet r�side dans la cr�ation d�emplois directs et non 
d�localisables, la  pr�sence d�un �quipement fort contribuant au d�veloppement 
touristique du Vexin-Thelle par ailleurs mis en avant au SCOT en tant que 
vecteur de d�veloppement �conomique local.
La capacit� des infrastructures est prise en compte par le projet envisag�.
La mise en place de maillages pour les  pi�tons entre le domaine golfique de 
Rebetz et le centre ville vise � encourager les d�placements de proximit� en 
modes doux.
Les dispositions du code de l�urbanisme demande � ce que les documents 
d�urbanisme contiennent des orientations conduisant � la mixit� sociale des 
habitants ; ce projet va dans ce sens sachant que, par ailleurs, la commune de 
Chaumont-en-Vexin accueille l�essentiel des logements locatifs aid�s du 
territoire.
La cr�ation d�emplois sur le domaine golfique et ailleurs dans la commune vise � 
limiter le r�le de cit� dortoir pour Chaumont.
Le projet envisag� a �t� largement discut� avec l�Architecte des B�timents de 
France charg� de veiller au respect du site inscrit du Vexin Fran�ais.
La proc�dure de r�vision simplifi�e utilis�e est adapt�e (projet pr�sentant un 
int�r�t g�n�ral).

Avis et position de Mr le Commissaire enqu�teur :

Projet de 140 logements :
En r�ponse � l'affirmation de Mr PELLE, Mr le Maire a tenu � rappeler 
que le projet de 140 logements �tait � l'origine de 100 habitations et non 
de 60 et qu'en aucun cas le projet n'a doubl�.

Concernant la justification des 140 logements pr�vus au projet, l'analyse 
montre un incontestable retard par rapport aux objectifs qui avaient �t� 
pr�vus dans le PLU approuv� de juin 2006 et qui �taient de 4000 
habitants � l'horizon de 2015 soit environ 360 logements 
suppl�mentaires sur la base de 2.6 personnes par logement.
Outre les 135 unit�s de logements cr��s au sein de zones urbaines 
existantes, seuls deux secteurs en zone 1AUh ont �t� urbanis�s :

- 4 Ha entre le D6 et la D115 pour 80 logements ;
- 4 Ha au nord de la rue Emile Deschamps pour 20 logements.

Au total cela repr�sente 235 unit�s pour une pr�vision de 360 ; les 
objectifs sont donc effectivement loin d'�tre atteints et le projet du 
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domaine golfique de Rebetz devrait donc contribuer � am�liorer cette 
situation, m�me si la construction de 140 logements parait quelque peu 
excessif dans le cadre de ce projet sp�cifique.

Par ailleurs, Mr le Maire a rappel�, � juste titre, que la commune a un 
r�le de bourg � affirmer pour contribuer au maintien et au bon 
fonctionnement de ses �quipements, de ses services, de ses 
commerces et de ses activit�s.

Insuffisance des infrastructures :
Sur les infrastructures, le dossier d'enqu�te montre que leurs capacit�s 
ont bien �t� prises en compte.
Un doute pouvait subsister sur la station d'�puration. Or, le rapport du 
SATESE qui m'a �t� communiqu� faisant �tat d'un contr�le en continu 
sur 24 heures r�alis� les 20 et 21 octobre 2014, fait �tat des conclusions 
suivantes :

- la charge trait�e correspondait � 3085 �q-habitants soit 62% 
de la capacit� nominale des installations

- le traitement r�alis� permettait d'obtenir de tr�s bons 
rendements avec des rejets conformes aux exigences 
�puratoires demand�es.

Cela dit, ces bons r�sultats ne doivent pas faire oublier que le dispositif 
est vieillissant et qu'il ne permet pas l'�limination de l'azote et du 
phosphore. La programmation d'un nouvel �quipement est certainement 
� envisager.

augmentation du trafic :
La circulation dans le vieux bourg est dores et d�j� incontestablement 
difficile. Les objectifs de d�veloppement pr�vus pour la commune (que 
ce soit dans le cadre du projet du golf de Rebetz ou ailleurs)  doivent
imp�rativement s'accompagner d'une programmation de projets routiers 
significatifs (avec d�viations).

Mixit� sociale de la population :
La r�ponse du Maire sur ce point me parait satisfaisante.

Renforcement du r�le de cit� dortoir :
Dans la mesure du possible, la cr�ation de logements doit aller de pair 
avec la cr�ation d'activit�s.
La cr�ation d'emplois sur le domaine de Rebetz  va dans ce sens.

Atteinte au site inscrit 'Le Vexin Fran�ais" :
Comme l'a pr�cis� Mr le Maire, Le projet envisag� a �t� largement 
discut� avec l�Architecte des B�timents de France charg� de veiller au 
respect du site inscrit du Vexin Fran�ais.

Choix de la proc�dure de r�vision simplifi�e :
Mr PELLE estime que le projet n'aurait pas d� faire l'objet d'une r�vision 
simplifi�e mais �tre int�gr� � la proc�dure de r�vision g�n�rale du PLU 
qui est appel� � d�marrer dans quelques mois.
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Il faut savoir que la finalisation du projet de r�vision g�n�rale ne pourra 
certainement se concr�tiser que dans des d�lais beaucoup plus longs 
(2017?), ce qui bien s�r risque de retarder encore la r�alisation des 
objectifs de population de Chaumont.
D'autre part, la proc�dure de r�vision simplifi�e est adapt�e d�s lors que 
le projet pr�sente un int�r�t g�n�ral.
Enfin, Mr le Maire a rappel� que la proc�dure a �t� valid�e par Mr le 
Pr�fet, apr�s arbitrage, et a re�u l'approbation du conseil municipal � 
l�unanimit�.

Visite et courrier de Mr Bertrand GERNEZ -Vice-pr�sident en charge du 
SCOT - Communaut� de Communes du Vexin-Thelle) :

Mr GERNEZ a tenu � pr�ciser que la Communaut� de Communes du Vexin-
Thelle �tait favorable au projet et qu'elle n'avait pas d'observation � formuler.
Le projet s'inscrit totalement dans la valorisation touristique du territoire. 

Observations et commentaires de Monsieur le Maire :

Cela confirme l�int�r�t g�n�ral du projet d�extension du domaine golfique de 
Rebetz � l��chelle intercommunale.

Avis et position de Mr le Commissaire enqu�teur :

Il me parait effectivement important que ce projet ait re�u un agr�ment � 
l'�chelle intercommunale.

Observations de Madame MOREL-DELAPORTE - 6, rue Sadi Carnot � 
Chaumont-en-Vexin :

Cette personne consid�re que, d'une part, les projets de lotissements sont trop 
nombreux et que, d'autre part, les infrastructures de la commune sont 
insuffisantes pour d�velopper un tel projet.
Elle s'inqui�te �galement de la r�duction des surfaces agricoles.

Observations et commentaires de Monsieur le Maire :

Le d�veloppement de la commune de Chaumont-en-Vexin est bien moins rapide 
que ce qu�il est pr�vu dans le PLU de 2006, en rappelant que la commune a un 
r�le de bourg � affirmer pour contribuer au maintien et au bon fonctionnement de 
ses �quipements, de ses services, de ses commerces et de ses activit�s.
La capacit� des infrastructures est prise en compte par le projet envisag�.
Les surfaces agricoles utilis�s par le projet sont d�j� propri�t�s du domaine 
golfique et identifi�es comme � vocation de loisirs.
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Avis et position de Mr le Commissaire enqu�teur :

Projet de lotissements trop nombreux ;
Cela ne semble pas �tre le cas d�s lors que la commune de Chaumont 
n'a pas atteint ses objectifs de population.

Insuffisance des infrastructures:
Voir ci-avant les r�ponses apport�es aux observations de Mr PELLE.

Consommation des espaces agricoles :
Les surfaces agricoles int�gr�es au projet sont d�j� propri�t� du golf et 
class�es comme zone � vocation de loisirs.
La chambre d�agriculture ne s�est d'ailleurs pas oppos�e au projet 
pr�sent� lors de la r�union d�examen conjoint.
Il faudra n�anmoins r�fl�chir dans le cadre de la r�vision g�n�rale du 
PLU �  compenser les espaces agricoles int�gr�s au projet.

Observations de Monsieur Richard CHALOPIN - chemin de Chambly -
60240 Chaumont-en-Vexin :

Dans ses observations port�es au registre, Mr CHALOPIN d�veloppe un certain 
nombre de critiques ou de questions sur le projet :

� l'�thique du projet est discutable ;
� pourquoi d�penser des sommes pharaoniques  pour simplement 

organiser des tournois internationaux ?
� int�gration difficile d'une population ais�e avec la population locale ;
� les habitants de Chaumont pourront-il continuer � faire des 

promenades en famille en p�riph�rie du golf ?
� veiller � pr�server le site historique gaulois jouxtant le projet au Nord.

Il conclut en pr�cisant qu'� l'horizon 2022, on ne pourra avoir sur Chaumont 
qu'un regard triste, m�langeant amertume et col�re, car certains auront d�cid� 
avec ou sans int�r�t, de d�cimer le paysage de nos anc�tres.

Observations et commentaires de Monsieur le Maire :

Chacun a le droit de discuter l��thique du projet. Pour la municipalit� comme 
pour la Communaut� de Communes, ce projet cr�ateur d�emplois locaux et appui 
au d�veloppement touristique du territoire est consid�r� comme un atout.
Le projet propose autre chose que des tournois golfiques puisqu�il pr�voit un 
accueil h�telier de grande qualit�, des s�minaires d�entreprises, etc.
Les dispositions du code de l�urbanisme demande � ce que les documents 
d�urbanisme contiennent des orientations conduisant � la mixit� sociale des 
habitants ; ce projet va dans ce sens sachant que, par ailleurs, la commune de 
Chaumont-en-Vexin accueille l�essentiel des logements locatifs aid�s du 
territoire.
Il est envisag� un circuit de promenade autour du domaine golfique.
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Le site historique gaulois n�est pas remis en cause par le projet sachant que la 
r�glementation sur les vestiges arch�ologiques est � respecter lors de tous 
travaux r�alis�s dans un secteur pr�sentant un potentiel arch�ologique.

Avis et position de Mr le Commissaire enqu�teur :

Ethique du projet :

Tant Mr le Maire que la Communaut� de Communes consid�rent que le 
projet est un atout pour le territoire ; on ne peut qu'en prendre acte.
Contrairement � ce qu'avance Mr CHALOPIN le projet va au del� du golf 
et propose notamment, sur l'ensemble de l'ann�e, un accueil h�telier de 
grande qualit� et des s�minaires d'entreprises.

Mixit� sociale de la population :
Voir ci-avant la r�ponse de Mr le Maire aux observations de Mr PELLE

Suppression des chemins ruraux :
Il est effectivement pr�vu de supprimer les chemins publics qui existent 
dans l'enceinte du golf et de r�tablir un cheminement p�riph�rique  
autour du domaine golfique Cela ne pourra bien entendu se faire 
qu'apr�s r�alisation d'une enqu�te publique de d�classement. 

Pr�servation d'un site historique :
Le site �voqu� par Mr CHALOPIN est en dehors de l'emprise du 
domaine golfique.

Observations de Madame BECKER - 31, Clos des Vignes - 60240 
Chaumont-en-Vexin :

Cette dame demande � ce que les infrastructures de la commune suivent et 
notamment les �coles o� les enfants sont d�j� trente par classe.
Ce projet lui semble pharaonique pour une commune de 3200 habitants et 
contraste avec la culture picarde.

Observations et commentaires de Monsieur le Maire :

La capacit� des infrastructures est prise en compte par le projet envisag�.
140 logements possibles sur plusieurs ann�es ne peuvent pas �tre consid�r�s 
comme relevant d�un projet pharaonique sur une commune vou�e � jouer un r�le 
de bourg structurant � l��chelle intercommunale.

Avis et position de Mr le Commissaire enqu�teur :

Je prends acte de la r�ponse de Mr le Maire sur l'aspect pharaonique du 
projet.
En ce qui concerne les �coles, voir la r�ponse faite ci-apr�s aux 
observations de Mr MOREL.
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Observations de Monsieur Philippe CANNOT - 8, Clos des Vignes - 60240 
Chaumont-en-Vexin :

Ce monsieur, apr�s avoir consult� le dossier et demand� quelques pr�cisions, 
estime que le projet tel que pr�sent�, devrait �tre un beau projet pr�sentant un 
int�r�t certain pour la commune de Chaumont-en-Vexin.

Observations et commentaires de Monsieur le Maire :

Il y a donc bien des administr�s qui voient un int�r�t au d�veloppement de la 
commune de Chaumont-en-Vexin.

Avis et position de Mr le Commissaire enqu�teur :

Pas de commentaires particulier. Mais cela d�montre que les avis 
peuvent �tre partag�s.

Observations de Monsieur MOREL - 6, rue Sadi Carnot - 60240 Chaumont-
en-Vexin :

Cette personne exprime son d�saccord complet sur le projet notamment trop de 
logements pr�vus et des infrastructures publiques qu'il consid�re comme 
d�sastreuses � Chaumont notamment station d'�puration, circulation, �coles et 
parkings.

Observations et commentaires de Monsieur le Maire :

La capacit� des infrastructures est prise en compte par le projet envisag�.
Concernant les �coles, il peut �tre signal� qu�une �tude est en cours � l��chelle 
intercommunale pour optimiser le fonctionnement des �quipements existants 
entre les diff�rentes communes. Ce sera l�occasion d�envisager une �volution 
adapt�e de l��quipement scolaire de Chaumont-en-Vexin.

Avis et position de Mr le Commissaire enqu�teur :

Projet de 140 logements et insuffisance des infrastructures :
Voir r�ponse ci-avant aux observations de Mr PELLE

Equipements scolaires :
On peut penser que l'�tude en cours prend en compte non seulement  le 
projet du domaine golfique de Rebetz mais surtout les dispositions du 
SCOT du Vexin-Thelle et la r�vision g�n�rale � venir du PLU de 
Chaumont.

Circulation :
Voir ci-avant la r�ponse faite aux observations de Mr PELLE.
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Visite et courrier de Madame  PELLE - 36, rue de l'H�tel de Ville - 60240 
Chaumont-en-Vexin :

Cette personne m'a pr�cis� qu'elle intervenait en son nom propre mais 
�galement au nom de son association dont elle est pr�sidente � savoir  "Les 
Vieilles Maisons Fran�aises".

Les observations de son courrier peuvent se r�sumer comme suit :

� le projet de r�vision simplifi�e n�1 aurait d� �tre int�gr� dans la 
r�vision g�n�rale du PLU qui doit �tre entrepris avant fin 2015 ; cette 
observation avait d�j� �t� faite dans le cadre de la concertation 
pr�alable au printemps 2014 ;

� le projet n'est nullement act� dans le SCOT ;
� � l'origine, le projet pr�sent� ne comportait que 50 � 60 maisons de

luxe � destination des golfeurs ;
� un tel projet aurait pu �tre int�gr� dans le site inscrit du "Vexin 

Fran�ais". Il pr�sentait un int�r�t pour le d�veloppement harmonieux 
de la ville et aurait confort� le golf comme principal secteur de loisirs 
de la ville,  mais avec 140 logements cela change tout ;

� concernant l'urbanisation de la ville, elle rappelle les diff�rents 
lotissements r�alis�s en 2013/2014 et consid�re que le retard 
accumul� depuis 2006 est r�sorb� et que cet argument ne peut �tre 
retenu pour justifier le projet.

� elle �voque enfin la consommation des espaces agricoles et rappelle 
la demande de la Chambre d'Agriculture de pr�voir une compensation 
dans le cadre de la r�vision g�n�rale du PLU.

Observations et commentaires de Monsieur le Maire :

La r�vision g�n�rale du PLU pour le rendre compatible avec les dispositions du 
Grenelle de l�Environnement doit se faire d�ici 2017 et non 2015.
Ce projet n�a pas � �tre act� dans le SCOT qui est un document strat�gique de 
d�veloppement territorial. Les dispositions du SCOT pr�voient bien des 
orientations visant au d�veloppement touristique du territoire et � la cr�ation 
d�emplois, en particulier dans le secteur tertiaire. Il n�y a pas d�incompatibilit� 
entre ce projet et le SCOT.
Il est rappel� que le nombre d�habitants (3151, dernier chiffre INSEE) � 
Chaumont-en-Vexin est bien plus faible que celui escompt� par les orientations 
du PLU approuv� en juin 2006 (4000 habitants en 2015). Les projets en cours ou 
r�cemment livr�s permettent la cr�ation d�une centaine de logements sur la 
commune, soit entre 250 et 300 habitants suivant le nombre moyen d�occupants 
par logement observ� et une population qui pourrait atteindre 3450 habitants. 
Les 140 logements environ envisag�s dans le cadre de l�extension du domaine 
golfique de Rebetz vont �tre r�alis�s sur plusieurs ann�es (certains d�entre eux 
pourraient d�ailleurs n��tre que des r�sidences secondaires, donc sans apport de 
population suppl�mentaire en tant que r�sidents permanents). M�me s�ils 
pourraient engendrer un gain allant jusqu�� 400 habitants, la population 
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communale resterait encore en dessous des 4000 habitants pr�vus en 2015 par 
le PLU de juin 2006.
Dans le cadre de la r�vision g�n�rale du PLU, il conviendra de r�fl�chir � une 
consommation mod�r�e des espaces agricoles comme le demande les
dispositions du code de l�urbanisme, �galement reprises au SCOT.

Avis et position de Mr le Commissaire enqu�teur :

Choix de la proc�dure de r�vision simplifi�e :
Voir ci-avant les r�ponses apport�es aux observations de Mr PELLE.

Projet non act� dans le SCOT :
Mon avis est conforme � celui de Mr le Maire.

Projet de 140 logements :
Voir ci-avant les r�ponses apport�es aux observations de Mr PELLE.

Atteinte au site inscrit 'Le Vexin Fran�ais" :
Voir ci-avant les r�ponses apport�es aux observations de Mr PELLE.

Consommation des espaces  agricoles :
Voir ci-avant la r�ponse apport�e aux observations de Mme MOREL-
DELAPORTE.

Visite et courriel de Monsieur St�phane BOURBIER - Golf de Rebetz -
membre de l'�quipe qui porte le projet d'extension du golf :

La visite de cette personne, membre de l'�quipe qui porte le projet du golf, a 
permis d'�voquer un certain nombre de points et d'apporter quelques pr�cisions 
compl�mentaires sur le projet, notamment sur le phasage de l'op�ration et sur la 
cr�ation des emplois directs et indirects induits par le projet.
Concernant le phasage, l'op�ration serait �tal�e sur la p�riode 2015-2022.
Pour les emplois, les pr�cisions apport�es sont : 15 emplois directs, 25 emplois 
indirects et 40 emplois pour la p�riode de constructions.
Ces pr�cisions verbales demandent confirmation �crite avec un d�tail par 
nature d'emploi.

Par ailleurs, Mr BOURBIER a �voqu� des aspects r�glementaires qu'il souhaite 
voir �voluer au niveau du "R�glement  du PLU" :

Article 1AUh9 - Emprise au sol : les 20% pr�vus sont insuffisants dans les sous-
secteurs 1AUha2 et 1AUha3 au regard de la refonte du projet visant � 
consommer moins d'espaces et obligeant � avoir des terrains plus petits. Il 
propose un minimum de 40% sur l'ensemble des zones constructibles.
Plus globalement, Mr BOURBIER consid�re que le coefficient d'emprise au sol 
pourrait tout simplement �tre supprim� dans la mesure o� le projet fixe un 
nombre maximum de logements par zone.



- 27 -

Article 1AUh7- Implantation par rapport aux limites s�paratives : une d�rogation 
serait souhaitable pour permettre de positionner certaines constructions en 
limites s�paratives et r�duire l'impact visuel du projet.

Article 1AUh12 - Stationnement des v�hicules : la r��criture de cet article semble 
n�cessaire de fa�on � limiter le nombre de places de stationnement � cr�er par 
logement, notamment pour les grandes maisons (au-del� de 180 m� de SHON, il 
faudrait 4 places par logement en plus des places visiteurs).

Notice explicative : dans le paragraphe "Principe d'am�nagement" de la notice 
explicative, n�cessit� de supprimer la phrase qui exclue "toute forme de 
construction � usage d'habitation jointive".

Observations et commentaires de Monsieur le Maire :

La commission �met un avis d�favorable � la modification des articles 
1AUh7-9-12 ainsi que la modification de la notice explicative � toute forme de 
construction � usage d�habitation jointive �.

Avis et position de Mr le Commissaire enqu�teur :

Je prends acte de la d�cision des Elus de la commune et de la r�ponse 
de Mr le Maire qui ne souhaitent apporter aucun changement au projet 
de r�glement concernant les 3 articles pr�cit�s.

Observations de Mr et Mme Francois et Danielle DELATOUR - 9, rue Sadi 
Carnot � Chaumont-en-Vexin :

Ces personnes consid�rent ce projet comme d�lirant : les 140 logements vont 
g�n�rer 280 voitures suppl�mentaires qui sont appel�es � circuler dans 
Chaumont o� la circulation y est d�j� tr�s difficile.
De m�me, les infrastructures et la station d'�puration ne supporteront pas cet 
apport.
Enfin, il pose la question du d�classement des chemins ruraux et des 
cheminements de remplacement qu'il est indispensable de cr�er.

Observations et commentaires de Monsieur le Maire :

La mise en place de voies douces vers le centre ville devra contribuer � 
encourager les d�placements en modes doux.
La capacit� des infrastructures est prise en compte par le projet envisag�.
Il est envisag� un circuit de promenade autour du domaine golfique sachant que 
les chemins ruraux doivent �tre restitu�s en cas de d�placements.

Avis et position de Mr le Commissaire enqu�teur :

Augmentation du trafic :
Voir ci-avant la r�ponse apport�e aux observations de Mr PELLE.

Insuffisance des infrastructures :



- 28 -

Voir ci-avant la r�ponse apport�e aux observations de Mr PELLE.

Suppression des chemins ruraux :
Voir ci-avant la r�ponse apport�e aux observations de Mr CHALOPIN.

Visite et courrier de Monsieur Fran�ois GATINAUD - Bertich�res - 60240 
Chaumont-en-Vexin :

Dans son courrier, Mr GATINAUD �voque qu'un projet similaire existe d�j� sur le 
domaine de Bertich�res avec, en pr�vision, de nombreux logements (204 
logements r�partis en 12 immeubles) ainsi que restaurants, piscine, fitness-club, 
club-house et salles de s�minaires.
Ce projet n'a toutefois pas �volu� depuis 2012.
Il faut choisir ; Chaumont-en-Vexin ne peut se permettre d'avoir, en son sein, 
deux infrastructures d'une telle ampleur.
Cela dit, le projet de Rebetz semble nettement plus adapt� aux besoins de la 
commune avec cependant, une r�serve sur le nombre de constructions � 
r�aliser.

Observations et commentaires de Monsieur le Maire :

A ce jour, les r�flexions engag�es quant au d�veloppement du site de 
Bertich�res ne semblent pas aussi abouties que celles r�sultant du projet 
d�extension du domaine golfique de Rebetz. 
Les autorit�s administratives comp�tentes et la commune auront � se prononcer 
en temps voulu sur Bertich�res, en tenant compte de ce qui sera, par ailleurs, 
entrepris sur l�ensemble du territoire communal.

Avis et position de Mr le Commissaire enqu�teur :

Comme l'on �voqu� Mr GATINAUD ainsi que Mr le Maire, le projet du 
domaine golfique de Rebetz semble incontestablement plus abouti que 
celui du site de Bertich�res qui n'a pr�sent� aucune �volution notable 
depuis plusieurs mois.

Les �lus devront effectivement se prononcer rapidement sur Bertich�res
car l'existence de deux infrastructures de ce type, pour une ville comme 
Chaumont, ne semble pas tr�s coh�rent.

Visite de Monsieur S�bastien BOURBIER - Golf de Rebetz - membre de 
l'�quipe qui porte le projet d'extension du golf :

Cette personne est simplement venu pour commenter et apporter quelques 
pr�cisions sur le document transmis par son fr�re en date du 21/02/2015 et 
annex� au registre d'enqu�te le 24/02/2015.
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Visite et courrier de Monsieur Bertrand ROSSI - 28, rue Saint Placide -
60240 Chaumont-en-Vexin :

Mr ROSSI tient � rappeler quelques points :

� Chaumont-en-Vexin appartient au site inscrit du "Vexin Fran�ais" ;
� les sites inscrits ne repr�sentent que 2.4% du territoire national et qu'il 

s'agit donc de sites rares et pr�cieux. Le site du ch�teau, de son parc 
et de son mur d'enceinte, avec sa porte en pierre de taille et l'arche 
enjambant le cours d'eau, repr�sente un magnifique ensemble 
paysager (voir les 4 photos remises) ;

� le site a d�j� �t� d�natur� par un pr�c�dent lotissement qui banalise 
l'entr�e de Chaumont par la RD 923 ;

� la consommation des terres agricoles est devenue, en France, une 
nuisance de plus en plus pr�occupante (voir le bulletin n� 148 de la 
DREAL Picardie qu'il a remis en annexe de son courrier) ;

� l'extension du golf en elle-m�me ne repr�sente pas d'inconv�nient 
mais la construction de 140 logements constitue une op�ration 
immobili�re inadapt�e � ce site inscrit.

Observations et commentaires de Monsieur le Maire :

Le projet envisag� a �t� largement discut� avec l�Architecte des B�timents de 
France charg� de veiller au respect du site inscrit du Vexin Fran�ais, ainsi 
qu�avec la DREAL.
La consommation de terres agricoles est r�duite ici puisqu�elle ne concerne que 
des surfaces appartenant d�j� au domaine golfique et inscrites en zone naturelle 
de loisirs.

Avis et position de Mr le Commissaire enqu�teur :

Atteinte au site inscrit 'Le Vexin Fran�ais" :
Voir ci-avant la r�ponse apport�e aux observations de Mr PELLE.
On peut ajouter, par rapport aux arguments de Mr ROSSI que le mur 
d'enceinte du ch�teau avec sa porte en pierres de taille et l'arche 
enjambant le cours d'eau seront maintenu dans le cadre du projet. Un 
c�ne de visibilit� sera �galement pr�serv� sur le ch�teau.

Consommation des espaces  agricoles :
Voir ci-avant la r�ponse apport�e aux observations de Mme MOREL-
DELAPORTE.

Visite de Madame Edith PAKLEPA - rue de la Lib�ration - 60240 Chaumont-
en-Vexin :

Cette personne n'a pas souhait� port� d'observations au registre. Elle est 
simplement venue se renseigner sur le dossier faisant l'objet de la pr�sente 
enqu�te.
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Elle attire n�anmoins l'attention sur le fait que le projet devra maintenir les 
chemins publics existants ou au moins recr�er des itin�raires de substitution.
Elle regrette �galement que, dans le journal "La Lettre Chaumontoise" et sur les 
journaux lumineux de la commune, il n'ait pas �t� indiqu� que le projet de 
r�vision simplifi�e portait sur le Domaine golfique de Rebetz.

Observations et commentaires de Monsieur le Maire :

Il est envisag� un circuit de promenade autour du domaine golfique sachant que 
les chemins ruraux doivent �tre restitu�s en cas de d�placements.
L�information sur le contenu de la r�vision simplifi�e a �t� donn�e en mairie.

Avis et position de Mr le Commissaire enqu�teur :

Suppression des chemins ruraux :
Voir ci-avant la r�ponse apport�e aux observations de Mr CHALOPIN.

Publicit� de l'enqu�te :
La publicit� de l'enqu�te a �t� faite conform�ment � la r�glementation 
avec un avis publi� � l�entr�e de la Mairie, sur les diff�rents points 
d'affichage utilis�s habituellement par la Mairie ainsi qu'avec deux 
insertion dans les journaux locaux.
Cette publicit� r�glementaire indiquait que le projet portait sur le domaine 
golfique de Rebetz.
La publicit� a, d'autre part, �t� rappel�e dans le journal municipal, sur les 
deux journaux lumineux et sur le site internet de la commune.
On peut difficilement faire mieux, m�me si le rappel du site concern� sur 
l'ensemble des modes publicitaires utilis�s aurait effectivement �t� un 
plus.

Visite de Madame Sylvie VEZIER - 3 rue du Dr Laporte - 60128 PLAILLY
Administratrice de l'association "Le Roso" :

Cette dame estime que le projet va entra�ner une menace pour le paysage 
d'entr�e de ville.
Par rapport au SCOT, elle rappelle qu'il y est indiqu� que l'enceinte du golf aura 
un usage agricole ou naturel garanti.
Avant d'utiliser des zones naturelles pour construire, il faudrait privil�gier les 
surfaces libres en centre ville comme les anciennes usines textiles Vexintex. Ce 
terrain est une friche industrielle facilement utilisable pour cr�er des logements.
Elle pr�cise que le nombre d'emplois, cr��s dans le cadre du projet, parait tr�s 
excessif ; il serait souhaitable de pr�ciser la nature de ces emplois.
Elle conclut par cette phrase : "Comment peut-on, pour quelques int�r�ts 
financiers, d�truire un si joli paysage de fa�on irr�versible".

Observations et commentaires de Monsieur le Maire :
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L�insertion paysag�re du projet a �t� largement discut�e avec les autorit�s 
comp�tentes (Architecte des B�timents de France, DREAL) laissant supposer 
que ceux-ci ont accept� les principes propos�s.
Dans le cadre de la r�vision g�n�rale du PLU, sera privil�gi�e la reconqu�te des 
espaces mutables au sein de la trame urbaine d�j� constitu�e, dont font partie 
les anciennes usines textiles Vexintex.
Les emplois envisag�s par le projet sont � minimum des emplois de services, 
d�entretien du lieu, administratifs, de restauration, etc.

Avis et position de Mr le Commissaire enqu�teur :

Insertion paysag�re du projet :
Comme l'a rappel� Mr le Maire, les principes d'am�nagement, propos�s 
pour le projet du domaine golfique de Rebetz, ont largement �t� discut�s 
avec l'Architecte des B�timents de France et la DREAL.
Les diff�rentes pi�ces du dossier ainsi que le sch�ma directeur  
d'am�nagement du domaine golfique qu'a fait r�alis� le porteur du projet, 
expose assez pr�cis�ment le concept qui a �t� privil�gi�.

Utilisation des anciennes friches industrielles :
Mr le Maire rappelle que l'utilisation de ces terrains sera privil�gi�e dans 
le cadre de la future  r�vision g�n�rale du PLU.
On peut en effet penser que la r�alisation de projets immobiliers ne 
s'arr�tera pas avec le projet du domaine golfique de Rebetz et que les 
anciennes usines textiles Vexintex pourront faire l'objet d'une 
reconqu�te.

Justification des emplois cr��s :
Pour les emplois, les pr�cisions apport�es sont : 15 emplois directs, 25 
emplois indirects et 40 emplois pour la p�riode de constructions.
Ces donn�es, transmises par le porteur du projet, me paraissent quelque 
peu optimiste, d'autant que le d�tail de ces emplois ne m'a pas �t� fourni
malgr� ma demande.
Seule la nature de ces emplois a �t� �voqu� par Mr le Maire qui a 
pr�cis� qu'au minimum il s'agissait d'emplois administratifs, de services, 
d'entretien des lieux, de restauration.

Visite commune des membres de l'association "Vivre ensemble � 
Chaumont (A.V.E.C.) :

- Monsieur Luc NAUDIN - 2, rue de LAILLERIE � Chaumont -
Pr�sident de l'Association

- Monsieur Dominique BRIGANT - 29, rue de Laillerie � Chaumont
- Monsieur Pascal GAUTIER - 9, rue de la Pommeraie � Chaumont

Ces personnes n'ont pas souhait� porter par eux-m�me  leurs observations sur 
le dossier et m'ont demand� de r�sumer les diff�rents sujets qu'ils ont �voqu�s.
Ces personnes ont en effet attir� l'attention sur un certain nombre de points que 
semble poser le projet de r�vision simplifi�e n�1 pr�vu pour le golf de Rebetz.
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1�) V�rifier la capacit� de la station d'�puration des eaux us�es de Chaumont :
Dans le dossier (page 24 de la notice de pr�sentation), il est indiqu� que la 
station actuelle satisfait aux normes en vigueur et pr�sente une r�serve de 
capacit� suffisante pour recevoir les 500 E.H. (�quivalents-habitants) g�n�r�s 
par le projet.
Or, l'avis de l'Autorit� Environnementale pr�cise qu'en 2012, la charge entrante 
�tait d�j� de 4309 E.H..
Compte tenu des autres lotissements r�alis�s et des 500 E.H. suppl�mentaires 
du projet, on est pratiquement pas loin de d�passer la capacit� de la station 
d'�puration. Ce point est � v�rifier attentivement.

2�) V�rifier qu'aucun projet d'h�liport n'est associ� au projet :
Aucune trace d'un tel projet ne semble figurer dans le dossier d'enqu�te, mais 
plusieurs personnes auraient �voqu� cette possibilit� qui g�n�rerait des 
nuisances sonores pour les habitants de la commune.

3�) Qualit� de l'eau :
Quel sera l'impact du projet sur la qualit� de l'eau notamment sur le plan phyto-
sanitaire avec des traitements chimiques indispensables � un golf (engrais, 
d�sherbant,...), �tant rappel� que le projet se situe en zone humide.

4�) Nouvel acc�s du golf sur la RD923 :
Le nouvel acc�s du domaine golfique de Rebetz est pr�vu sur la RD923 avec 
l'am�nagement d'un carrefour et des travaux de requalification de cette voie, en 
bordure du golf.
On peut penser que l'ensemble des travaux sera pris en charge par les porteurs 
du projet. Cela peut-il �tre confirm� ?

5�) Prise en compte des structures publiques et notamment les �coles :
Le projet va g�n�rer des nouveaux habitants et donc des nouveaux besoins en 
mati�re de structures publiques notamment �coles.
Quels sont les projets de la Municipalit� dans ce domaine ?

6�) Pertinence du projet :
On peut se poser la question de la pertinence d'un projet d'extension de golf afin 
de respecter des normes internationales qui n'engendreront qu'une ou deux 
manifestations annuelles. 

7�)  Consommation d'espaces agricoles et compensations financi�res :
Dans l'avis de l'Autorit� Environnementale (page 7), il est indiqu� "la 
consommation d'espaces agricoles donnera lieu � des compensations 
financi�res pour les jeunes agriculteurs".
Que veut dire r�ellement cette phrase et qui prend en charge les financements 
correspondants ?

Observations et commentaires de Monsieur le Maire :

La capacit� des infrastructures est prise en compte par le projet envisag�.
N�a pas �t� �voqu� � ce jour un projet d�h�liport.
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L�impact sur la qualit� de l�eau du projet envisag� est pris en compte dans 
l��tude d�impact r�alis�. La r�glementation sur la loi sur l�eau sera � respecter.
Les travaux sur la RD923 seront pris en charge par le porteur du projet en lien 
avec le Conseil G�n�ral de l�Oise.
Concernant les �coles, il peut �tre signal� qu�une �tude est en cours � l��chelle 
intercommunale pour optimiser le fonctionnement des �quipements existants 
entre les diff�rentes communes. Ce sera l�occasion d�envisager une �volution 
adapt�e de l��quipement scolaire de Chaumont-en-Vexin.
Le projet propose autre chose que des tournois golfiques puisqu�il pr�voit un 
accueil h�telier de grande qualit�, des s�minaires d�entreprises, etc.
Les compensations financi�res pour les jeunes agriculteurs sont vers�es par le 
porteur du projet d�s lors que le projet envisag� consomme des surfaces 
agricoles.

Avis et position de Mr le Commissaire enqu�teur :

V�rifier la capacit� de la station d'�puration de Chaumont :
Voir ci-avant les r�ponses apport�es aux observations de Mr PELLE.

V�rifier qu'aucun projet d'h�liport n'est associ� au projet :
Le dossier ne fait �tat d'aucun projet de ce type et Mr le Maire l'a 
confirm�. J'en prends acte.

Qualit� de l'eau :
L'�tude d'impact jointe au dossier a d�taill� les actions envisag�es sur la 
gestion de l'eau, que ce soit sur la collecte des eaux us�es, la ma�trise 
des d�bits ruissel�s ou sur l'utilisation des amendements, fertilisants et 
phytosanitaires.
Concernant l'eau, je rappelle  que sa gestion est d�sormais soumise � 
r�glementation � travers la Loi sur l'Eau.

Nouvel acc�s du golf sur la RD923 :
S'agissant d'une route d�partementale, les directives d'am�nagement 
seront arr�t�es en concertation avec les Services D�partementaux mais 
le financement des travaux reste bien s�r � la charge du porteur du 
projet.

Prise en compte des structures publiques et notamment les �coles :
Voir ci-avant les r�ponses apport�es � Mr MOREL.

Pertinence du projet :
Comme Mr le Maire le rappelle, le projet, outre les tournois de golf de 
niveau international qui sont envisag�s, pr�sente une activit� sur 
l'ensemble de l'ann�e avec notamment un accueil h�telier de grande 
qualit� et des s�minaires d'entreprises.

Consommation d'espaces agricoles et compensations financi�res :
Sur ce point, je prends acte de la r�ponse de Mr le Maire. Il est bien 
�vident que s'il y a compensations financi�res, elles ne peuvent �tre 
assum�es par la Collectivit�.
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III.2 - Observations et avis des personnes publiques et 
organismes associ�s, exprim�s dans le cadre de la 
r�union d'examen conjoint du 20 novembre 2014

Au regard du  compte rendu de la r�union d'examen conjoint qui s'est tenue le 20 
novembre 2014, les avis des personnes publiques qui se sont exprim�es 
peuvent se r�sumer comme suit :

Personnes pr�sentes qui se sont exprim�es :

� les repr�sentants de la DDT ont appr�ci� le travail effectu� en amont avec 
les services de l'Etat pour donner de la coh�rence au projet ; ils ont not� 
la compatibilit� de la pr�sente r�vision simplifi�e du PLU avec le SCOT en 
cours d'approbation � la date de la r�union, tout en soulignant la n�cessit� 
de compenser la perte de consommation d'espaces naturels � des fins 
urbaines. Le PLU pr�voit 70 Ha de zones � urbaniser (1AU et 2AU) et 
seulement 9 Ha ont �t� r�ellement consomm�s depuis 2006.

� dans le m�me ordre d'id�e, le Cabinet ARVAL a tenu � rappeler que les 
dispositions du SCOT du Vexin-Thelle pr�voient une enveloppe maximale 
de 75 Ha vou�e � l'habitat � l'horizon 2025, � r�partir entre les 42 
communes du territoire ; d�s lors le PLU r�vis� de Chaumont devra 
imp�rativement r�duire de fa�on substantielle la superficie de  ses zones 
� urbaniser.

� les repr�sentants de la Chambre d'Agriculture ont not� avec satisfaction la 
suppression de l'extension nord du projet, initialement envisag�e sur 
environ 27 Ha. Par contre, ils demandent que les terres agricoles 
consomm�es au Sud par le projet, soit imp�rativement compens�e dans 
le cadre de la r�vision g�n�rale du PLU qui a �t� �voqu� et qui doit 
intervenir avant fin 2015 ;

� la Chambre d'Agriculture demande, �galement, que les documents 
graphiques soient rectifi�s de fa�on que l'ensemble de l'emprise du golf 
figurent sur une planche unique ;

� Mr le Maire de Loconville craint, pour les riverains de la RD923, des 
nuisances suppl�mentaires engendr�es par une augmentation du trafic, 
li� � la cr�ation sur cette voie, de la nouvelle entr�e du domaine golfique.

� il s'interroge �galement sur la gestion des eaux de ruissellement et sur la 
continuit� des chemins qui traversent ou bordent l'emprise du projet.

� les repr�sentants du Conseil G�n�ral ont indiqu� qu'ils n'avaient pas de 
remarques particuli�res � faire compte tenu que le dossier a bien pris en 
compte leurs remarques et avis des r�unions pr�paratoires.
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Personnes publiques absentes mais ayant fait parvenir un courriel ou un 
courrier :

� l'Architecte des B�timents de France signale qu'il va faire parvenir une 
note en Mairie pour clarifier quelques points ;

� la Chambre de Commerce et d'Industrie de l'Oise a �galement fait 
parvenir un courriel pr�cisant qu'un avis complet sera transmis 
prochainement en Mairie ;

� la commune de Jam�ricourt a adress� un courrier indiquant qu'elle n'avait 
aucune observation � formuler.

Additif au proc�s-verbal de synth�se des observations

Les courriers annonc�s par l'Architecte des B�timents de France et la CCI de 
l'Oise sont arriv�s apr�s la date de cl�ture de l'enqu�te mais, en accord avec Mr 
le Maire, ils ont n�anmoins �t� pris en compte et annex�s au dossierd'enqu�te, 
eu �gard � l'int�r�t qu'ils pr�sentent pour la Collectivit�.

Avis de l'Architecte des B�timents de France :

L'avis int�gre les points suivants :

� L'�tude d'impact comporte un sch�ma d'am�nagement non valid�
et l'avis est donc incomplet sur ce point ;

� un espace bois� est � cr�er suivant le sch�ma du 26 juillet 2014 ;
� le zonage est � affiner pour coller au sch�ma valid� en juillet 2014 ;
� passer en zone "N" le secteur PLU de Pr�ville selon le plan ci-joint ;
� compl�ter et affiner l'article 11 du r�glement afin que les 

constructions suivent le b�ti le plus repr�sentatif de l'identit� 
architecturale de la commune.

En cons�quence pr�voir les dispositions suivantes :

� la largeur des constructions sera de 2/3 maximum de la 
longueur sans d�passer 8.00 m�tres ;

� les garages en sous-sol sont � interdire ;
� pr�voir des habitations en R+C et non en R+1+C ;
� la commune �tant en g�n�ral en pierre de taille, moellons

appareill�s et moellons, les habitations devront retrouver 
dans leurs mat�riaux de construction des similitudes avec 
les b�timents anciens de la commune ;

� les couvertures seront en petites tuiles plates, 60 � 80 au 
m�, en terre cuite de teinte rouge sombre, similaire aux 
teintes existantes dans la commune ;

� toutes les menuiseries seront en bois � peindre, � profil�s 
fins et moulur�s ;
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� le b�ti doit conserver des percements de proportions et de 
dimensions traditionnelles, pr�voir des menuiseries 
nettement plus hautes que larges dans un rapport de 1x1.5 
minimum � 6 carreaux avec les petits bois � l'ext�rieur ;

� les souches de chemin�es devront �tre en briques rouge de 
pays et le plus pr�s possible des fa�tages ;

� les habitations devront se fondre dans leur environnement, 
les teintes des menuiseries devront s'harmoniser avec 
l'environnement et �tre d�nu�es d'agressivit� en supprimant 
des couleurs comme le bleu ;

� les portes d'entr�e avec imposte en demi-lune seront 
interdites ;

� les volets seront en bois, � 3 barres sans �charpes ou � 2 
barres avec traverse haute, � peindre suivant les teintes 
locales, � l'exclusion de toutes teintes naturelles, vernis ou 
lasure ;

� les cl�tures seront v�g�tales, doubl�es le cas �ch�ant par 
un grillage plastifi� vert � l'int�rieur de la parcelle et non 
visible de l'ext�rieur ;

� les v�randas ne devront en aucun cas �tre en fa�ade 
principale ou c�t� espace public ;

� les toitures de v�randas seront obligatoirement en verre ou 
en produits translucides, � l'exclusion de panneaux 
sandwichs ;

� le cas �ch�ant les abris de jardins seront en bois � peindre 
en vert fonc� ou lasur�s de teint tr�s fonc�e, sous une 
toiture � deux pentes avec une couverture � l'habitation et 
sans d�passer une surface de 9 m� ;

� les panneaux solaires devront �tre uniquement en fa�ade 
arri�re et dans une proportion nettement plus haute que 
large, compos�s avec les ouvertures du rez de chauss�e ; 
ils ne devront en aucun cas �tre vu en fa�ade principale ou 
visible de l'espace public ; compte tenu de la taille des toits, 
seuls des panneaux solaires pour la production d'eau 
chaude sanitaire est envisageable ; la mise en place au sol, 
mais non visble de la voie publique et masqu�e par une haie 
d'essences locales ou une palissade d'aspect soign�, sera 
envisageable.

Avis de la Chambre de Commerce et d'Industrie de l'Oise:

La Chambre de Commerce et d'Industrie de l'Oise �met un avis tr�s positif sur le 
projet de r�vision simplifi�e.
Elle met en avant un certain nombre d'arguments, � savoir :

- r�alisation d'un projet d'int�r�t g�n�ral aux �chelles communale et 
intercommunale ;

- polarisation touristique accentu�e pour Chaumont-en-Vexin qui 
profitera � l'�conomie locale, notamment commerciale ;

- cr�ation d'emplois durables directs et indirects ;
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- d�veloppement d'un lieu de s�minaire pour les entreprises ;
- insertion paysag�re de qualit� et absence d'impact sur 

l'environnement.

Elle attire notamment l'attention sur l'insertion paysag�re de qualit� du projet 
dans son ensemble gr�ce � des am�nagements paysagers d'importance 
(mat�riaux, habillage v�g�tal, bosquets, prise en compte de la topographie, 
maintien du c�ne de vue du ch�teau, ...)

Observations et commentaires de Monsieur le Maire :

Les r�ponses aux personnes publiques ayant �mis des observations ont �t� 
faites lors de la r�union d�examen conjoint (voir compte-rendu de la r�union, joint 
au dossier mis � enqu�te publique).
L�avis de l�architecte des B�timents de France a �t� re�u en mairie le 19 mars 
2015 et sera annex� au registre d�enqu�te publique. 
Avis : incomplet en l�absence des pi�ces suivantes : 

- L��tude d�impact comporte un sch�ma d�am�nagement non valid�
( cf date d�octobre 2013)

- Espace bois� � cr�er suivant le sch�ma du 26 juillet 2014
- Zonage � affiner pour coller au sch�ma valid� en juillet 2014
- Passer en zone � N � le secteur PLU du Pr�ville selon le plan ci-joint
- Compl�ter et affiner l�article 11 : pr�voir dans le r�glement des

prescriptions concernant le b�ti pour pr�server l�architecture locale et 
l�identit� architecturale de la commune (�nonc� de ces prescriptions).
La commission approuve cet avis hormis de passer en zone � N � le secteur 
PLU du Pr�ville, cette zone n��tant pas concern�e par la r�vision simplifi�e mais 
sera �tudi�e dans le cadre de la r�vision g�n�rale du PLU.

L�avis favorable du CCI de l�Oise a �t� re�u par e.mail apr�s cl�ture de l�enqu�te 
publique et sera annex� au registre d�enqu�te publique.

Avis et position de Mr le Commissaire enqu�teur :

Avis des personnes publiques et organismes associ�s pr�sents lors de 
la r�union d'examen conjoint  du 20 novembre 2014 :

Aucun avis d�favorable n'a �t� exprim� lors de cette r�union.
Il est toutefois important de noter la demande de la DDT pour, dans le 
cadre de la r�vision g�n�rale du PLU, compenser la perte li�e � � la 
consommation d'espaces naturels et celle de la Chambre d'Agriculture 
pour compenser les espaces agricoles int�gr�s au projet.

Avis de l'Architecte des B�timents de France :
Concernant la cr�ation de l'espace bois� et le zonage � affiner pour 
coller au sch�ma approuv� en juillet 2014, Mr le Maire et sa Commission 
d'Urbanisme sont favorables � ces dispositions.
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Les modifications correspondantes seraient donc � envisager.  

Pour ma part j'y suis �galement favorable car cela apporte une 
r�ponse aux principales pr�occupations qui ont �t� �voqu�es au 
cours de l'enqu�te � savoir :

- r�duire quelque peu le nombre de logements � construire ;
- am�liorer l'insertion paysag�re en �loignant les 

constructions de la RD 923.

Les Elus de Chaumont sont �galement d'accord pour suivre l'Architecte 
des B�timents de France pour compl�ter l'article 11 du r�glement.
Ces dispositions compl�mentaires sont destin�s � pr�server 
l'architecture locale et l'identit� de la commune. et personnellement 
je n'ai pas d'objection � cette proposition.

Pour ce qui est de passer en zone "N" le secteur PLU de Pr�ville selon le 
plan joint, cette question est hors sujet puisque ce secteur se situe en 
dehors du p�rim�tre du domaine golfique de Rebetz et ne concerne donc 
pas la pr�sente r�vision simplifi�e n�1
Cette question pourra �tre �tudi�e dans le cadre de la prochaine r�vision 
g�n�rale du PLU de Chaumont-en-Vexin.

Avis de la Chambre de Commerce et d'Industrie de l'Oise:

Par son courrier, la CCI exprime un avis tr�s positif sur le projet. Elle 
insiste notamment sur l'int�r�t g�n�ral du projet, sur les emplois cr��s et 
l'insertion paysag�re de qualit�.
J'en prends acte tout en renouvelant mes doutes sur le nombre 
d'emplois qui ont �t� annonc�s.

III.3 - Consultations pr�alables � l'enqu�te :

Avis de l'Autorit� Environnementale :

Les conclusions de l'Autorit� Environnementale sur le projet recommandaient 
notamment :

o de justifier le nombre de logements pr�vus et l'ouverture des 15,4 Ha de 
zones 1AUha � urbaniser pour les logements int�gr�s au projet 
d'extension du domaine golfique ;

o d'engager une r�flexion sur la coh�rence urbanistique et sur le choix des 
zones � urbaniser pour �viter l'�talement urbain et le mitage du territoire 
induit par le projet ;

o de d�velopper le r�sum� non technique sur la partie concernant les 
incidences du projet de r�vision simplifi�e par rapport � l'environnement.
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Bien �videmment ces conclusions se rapportaient au projet initial et on peut 
consid�rer que les modifications apport�es, depuis, au projet ont r�pondu aux 
deux derniers points.

Les logements envisag�s se trouvent maintenant r�partis en 4 sous-zone 1AUh 
et limite donc le mitage.

Le r�sum� non technique a �t� compl�t� de mani�re substantielle (voir pages 4 
et 5 de la notice explicative).

Par contre, concernant la justification du nombre de 140 logements pr�vus au 
projet, et m�me si ce point est �voqu� en pages 12 et 13 du rapport de 
pr�sentation, il me parait souhaitable d'apporter un compl�ment 
d'information en faisant un point pr�cis sur  les lotissements et logements 
construits ou autoris�s depuis  l'approbation du PLU en 2006, au regard 
des pr�visions de d�veloppement envisag�es pour la Commune.

Observations et commentaires de Monsieur le Maire :

Il est rappel� que le nombre d�habitants (3151, dernier chiffre INSEE) � 
Chaumont-en-Vexin est bien plus faible que celui escompt� par les orientations 
du PLU approuv� en juin 2006 (4000 habitants en 2015). Les projets en cours ou 
r�cemment livr�s permettent la cr�ation d�une centaine de logements sur la 
commune, soit entre 250 et 300 habitants suivant le nombre moyen d�occupants 
par logement observ� et une population qui pourrait atteindre 3450 habitants. 
Les 140 logements environ envisag�s dans le cadre de l�extension du domaine
golfique de Rebetz vont �tre r�alis�s sur plusieurs ann�es (certains d�entre eux 
pourraient d�ailleurs n��tre que des r�sidences secondaires, donc sans apport de 
population suppl�mentaire en tant que r�sidents permanents). M�me s�ils 
pourraient engendrer un gain allant jusqu�� 400 habitants, la population 
communale resterait encore en dessous des 4000 habitants pr�vus en 2015 par 
le PLU de juin 2006.
En outre, sur les 140 logements qui pourraient �tre r�alis�s, il convient de 
rappeler que cela sera fera sur plusieurs ann�es et qu�une partie d�entre eux, 
compte tenu de la singularit� de l�op�ration envisag�e, pourrait correspondre � 
des r�sidences secondaires n�engendrant donc pas d�habitants permanents.

Avis et position de Mr le Commissaire enqu�teur :

Le retard, par rapport aux objectifs d�mographiques de la commune peut
justifier un programme de 140 logements. Toutefois au regard des 
nombreuses observations faites par la population, il ne serait pas 
d�raisonnable de revoir ce chiffre l�g�rement � la baisse pour ce projet 
sp�cifique.
L'avis de l'ABF sur ce point va �galement dans ce sens.
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Avis de la Commission d�partementale de la consommation des espaces 
agricoles :

La Commission D�partementale de la Consommation des Espaces Agricoles 
(CDCEA) a �t� consult�e en f�vrier 2014 sur le projet de r�vision simplifi�e n�1 
du PLU.
Elle a �mis un avis d�favorable au projet mais, comme �voqu� plus haut pour 
l'avis de l'Autorit� Environnementale, cet avis portait sur un projet initial qui, entre 
f�vrier et novembre 2014, a �t� largement modifi� et a r�duit la consommation 
d'espaces agricoles de trente-neuf (39) hectares par rapport � la consommation 
envisag�e au moment de l'avis de la Commission.
Elle n'a pas �t�  reconsult�e par rapport au nouveau  projet, faisant l'objet de 
la pr�sente enqu�te.
Cela dit, � propos de la consommation des terres agricoles il peut �tre rappel� 
deux points.
Lors de la r�union d'examen conjoint des personnes publiques en date du 20 
novembre 2014, la Chambre d'agriculture a not� avec satisfaction la suppression 
de l'extension nord (environ27 Ha) mais a, par contre, demand� que les 39 Ha 
(dont 11,7 sont d�j� class�s en zone 1AUh), consomm� sur la partie sud, soit 
compens�s dans le cadre de la r�vision g�n�rale du PLU.
A noter que ces surfaces sont d�j� la propri�t� du golf de Rebetz avec un bail 
pr�caire aupr�s d'un exploitant agricole. Cet exploitant a donn� son accord sur le 
projet et la r�duction envisag�e ne met pas en cause le bon fonctionnement de 
son exploitation ; il pr�voit en outre de diversifier son activit�.

Observations et commentaires de Monsieur le Maire :

La chambre d�agriculture ne s�est pas oppos�e au projet pr�sent� lors de la 
r�union d�examen conjoint sachant que le projet ne pr�voit qu�une r�duction de 
surfaces actuellement utilis�es par l�activit� agricole � titre pr�caire, puisque les 
terrains appartiennent au domaine golfique et sont inscrits en zone NL (naturelle 
de loisirs) au PLU avant r�vision simplifi�e.

Avis et position de Mr le Commissaire enqu�teur :

Je prends acte de la r�ponse de Mr le Maire.
Je rappelle toutefois qu'il me parait indispensable, dans le cadre de la 
future �tude sur la r�vision g�n�rale du PLU de compenser la 
consommation des terres agricoles qui ont �t� int�gr�es au projet, m�me 
si celles-ci �taient inscrites en zone NL au PLU avant r�vision simplifi�e.

Fait � Beauvais, le 4 avril 2015
Le Commissaire enqu�teur

Jacques BERTIN
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PARTIE 2
CONCLUSIONS ET AVIS

DU COMMISSAIRE ENQUETEUR
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CONCLUSIONS ET  AVIS
DU COMMISSAIRE ENQUETEUR

La proc�dure :

La proc�dure utilis�e dans le pr�sent dossier est la proc�dure de r�vision 
simplifi�e.
Il s'agit d'une proc�dure relativement courte, notamment  utilis�e pour  la mise en 
oeuvre d�une construction ou d�une op�ration � caract�re public ou priv�, 
pr�sentant un int�r�t g�n�ral notamment pour la commune ou la collectivit�.
Le dossier r�pond tout � fait � cette d�finition.

Le dossier d'enqu�te :

Le dossier d�enqu�te �tait complet ; il disposait de toutes les pi�ces 
r�glementaires et permettait, tant par sa r�daction que par ses documents 
graphiques, de se faire une bonne id�e des objectifs retenus et de leur mise en 
application.
On peut toutefois regretter que l'on retrouve dans quelques paragraphes de la 
notice explicative et la notice de pr�sentation, des donn�es qui se rapportent au 
dossier initial et qui n'ont pas �t� corrig�es pour le dossier d�finitif.

Les objectifs du projet :

La r�vision simplifi�e n�1 du PLU, objet de la pr�sente enqu�te, vise � permettre 
l'extension du domaine golfique de Rebetz situ� au Sud-Ouest de la commune 
de Chaumont-en-Vexin.

Ce projet d'extension rel�ve d'une initiative priv�e. Pour autant, il est consid�r� 
tant par les collectivit�s publiques locales ( commune de Chaumont-en-Vexin et 
Communaut� de Communes du Vexin-Thelle) comme pr�sentant un int�r�t 
g�n�ral pour le d�veloppement touristique et �conomique du secteur.

Actuellement, le domaine comprend, outre le terrain de golf, un ensemble de 
b�timents dont la r�novation a d�j� �t� engag�e afin de constituer un ensemble 
h�telier avec 2000 m� d�di�s � l'accueil de s�minaires (r�unions, salons, 
restauration, ...).

Le domaine souhaite s'�tendre pour devenir un golf r�f�rent au niveau 
international et il est pr�vu d'y associer un certain nombre d'�quipements 
d'accompagnement (piscine, amphith�atre, nouveau club-house, ainsi que des 
chambres suppl�mentaires).
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L�ensemble du domaine, qui occupe actuellement  69 Ha, serait port� � une 
surface globale de 105 Ha.

En parall�le, il est �galement pr�vu la construction d'un ensemble de logements
(140 logements sont pr�vus au dossier mais ce chiffre devrait �tre revu � la 
baisse).

Ces constructions seraient int�gr�es au parcours et leur  commercialisation 
progressive  permettrait le financement du projet.

Ce volet "logements", outre qu'il est indispensable � l'op�ration va aussi 
contribuer � relancer la croissance d�mographique sur la commune et � se 
rapprocher, dans les ann�es � venir, de l'objectif de logements pr�vu au PLU de 
2006. 

Enfin, le projet va g�n�rer des emplois directs et indirect non d�localisables, ce 
qui est un point int�ressant pour une commune.

Le d�roulement de l�enqu�te :

Comme indiqu� dans le rapport d�enqu�te (chapitre II), la publicit� de ce dossier 
a �t� faite par affichage � l�entr�e de la Mairie ainsi que sur les diff�rents points 
d'affichage utilis�s habituellement par la Mairie.

L'insertion, dans deux journaux locaux diff�rents, a �galement �t� faite dans les 
d�lais.

Outre cette publicit� r�glementaire, l�avis d�enqu�te a �galement �t� ins�r� dans 
le bulletin d'information de la Mairie qui a fait l�objet d�une distribution dans tous 
les foyers de la commune � partir du 2 f�vrier 2015.

Un rappel de l'enqu�te a �galement �t� fait, pendant toute la dur�e de celle-ci, 
dans les deux journaux lumineux de la commune ainsi que sur le site internet de 
la Mairie de Chaumont-en-Vexin.

Le public avait libre acc�s au dossier pendant la dur�e de l�enqu�te et pouvait 
recevoir toute information tant par moi-m�me, au cours des trois permanences 
que j�ai tenues, que par la Secr�taire G�n�rale ou le Maire de la Commune de
Chaumont-en-Vexin, en dehors de ces permanences.

Ces permanences se sont tenues dans une salle annexe de la Mairie et je 
disposais donc de toute la place n�cessaire pour, dans de bonnes conditions, 
recevoir le public, consulter les documents �crits ou d�plier les plans.

Aucun incident particulier n�a �t� not� au cours de ces permanences qui se sont 
d�roul�es dans un bon climat.
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Les observations �manant du public :

Sur la dur�e de l�enqu�te, les visites et observations de particuliers se  sont 
�lev�es � un total de 19, ce qui est relativement correct. Les principales 
remarques r�p�titives ont notamment port� sur l'insuffisance des infrastructures,
sur le nombre de logements pr�vus dans le cadre du projet, sur l'atteinte du site 
inscrit "Le Vexin Fran�ais" , sur la consommation des espaces agricoles et sur la 
cr�ation d'un cheminement p�riph�rique en substitution des chemins qui seraient 
d�class�s.
Une demande a �galement �man�e du porteur du projet pour modifier les 
articles 7,9 et 12 du r�glement.

Les observations des personnes publiques et organismes 
associ�s :

Aucun avis d�favorable n'a �t� exprim� lors de la r�union d'examen pr�alable.
Il est toutefois important de noter la demande de la DDT pour, dans le cadre de 
la r�vision g�n�rale du PLU, compenser la perte li�e � � la consommation 
d'espaces naturels et celle de la Chambre d'Agriculture pour compenser les 
espaces agricoles int�gr�s au projet.

Par contre, le courrier de Mr l'Architecte des B�timents de France qui est 
parvenu a posteriori, exprime, en ce qui le concerne, 2 r�serves importantes :

� une r�serve pour r�duire la zone 1AUha2 et transformer la zone1AUha3
en secteur bois�
Pour ma part j'y suis favorable car cela apporte une r�ponse aux 
principales pr�occupations qui ont �t� �voqu�es au cours de 
l'enqu�te � savoir :
� r�duire quelque peu le nombre de logements � construire ;
� am�liorer l'insertion paysag�re en �loignant les constructions de 

la RD 923.
Le plan correspondant est joint en annexe.

� une r�serve sur l'article 11 du  r�glement qu'il demande de compl�ter
Ces dispositions compl�mentaires sont destin�s � pr�server 
l'architecture locale et l'identit� de la commune et personnellement 
je n'ai pas d'objection � cette proposition.

La prise en compte des observations :

Dans le rapport d'enqu�te, au "chapitre III - Analyse d�taill�e des observations", 
la totalit� des observations, tant du public que des PPA, a �t� reprise et , pour 
chaque observation, l'analyse inclut :

� Un r�sum� de l�observation recueillie ;
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� Les observations et commentaires de Monsieur le Maire en r�ponse au 
proc�s-verbal de synth�se qui lui a �t� communiqu� � l�issue de 
l�enqu�te ;

� L'avis du commissaire enqu�teur.

L'analyse des observations et du m�moire en r�ponse de Mr le Maire montre qu' 
une tr�s grande majorit� de ces observations soit ne se justifient pas, soit Mr le 
Maire y a apport� des r�ponses pr�cises avec des explications et des 
justifications qui m'ont parues coh�rentes.

L 'observation la plus r�currente, qui concernait le nombre de logements 
excessifs pr�vus au projet, va �tre pris en compte � travers les propositions 
pr�sent�es par Monsieur l'Architecte des B�timents de France  et sur lesquelles 
les Elus de Chaumont se sont prononc�s favorablement.

Concernant les demandes de Mr BOURBIER, porteur du projet, pour assouplir  
quelques articles du r�glement, les Elus ont oppos�s un veto formel.

Conclusions finales et avis:

Dans le cadre de cette enqu�te qui s�est d�roul�e du 2 f�vrier au 5 mars 
2015, et apr�s avoir :

� �tudi� le projet de PLU pr�par� par par l'Agence d'Urbanisme � ARVAL �, 
3 bis, place de la R�publique -60800 Cr�py-en-Valois  ( Responsable 
d'�tude : Mr THIMONIER - t�l : 03 44 94 72 16).

� entendu Monsieur le Maire de la Commune de Chaumont-en-Vexin
pr�alablement � l�enqu�te ;

� pris connaissance des observations des personnes publiques et 
organismes associ�s ;

� re�u, � l�occasion des permanences, les observations du public ;

� effectu� la visite des lieux int�ress�s par les observations ;

� pris connaissance de la r�ponse de Monsieur le Maire de Chaumont-en-
Vexin � la synth�se des remarques, observations et propositions �mises 
au cours de la pr�sente enqu�te ;

� apport� des �l�ments d�appr�ciation et �mis un avis sur toutes les
observations et propositions ;

je consid�re, en synth�se, que les �l�ments et arguments suivants peuvent 
�tre pris en compte pour l�appr�ciation du pr�sent projet :
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� une publicit� compl�te avec, il y a lieu de le souligner, un rappel de 
l'enqu�te distribu� dans tous les foyers de la Commune ;

� une enqu�te qui s'est d�roul�e dans un bon climat, sans incident 
particulier ;

� un dossier de qualit�, conforme dans sa composition aux dispositions du 
Code de l�Urbanisme ;

� des objectifs clairement d�finis et correctement pris en compte dans les 
diff�rents documents r�glementaires et graphiques ;

� un projet qui permet � la commune de r�duire son d�ficit en mati�re 
d'objectifs d�mographiques ;

� des cr�ations d'emplois directs et indirects, non d�localisables, m�me si le 
nombre est difficile � d�finir ;

� hormis le nombre de logements qui parait quelque peu excessif, aucune 
opposition ou remarque de fond exprim�e par le public, susceptible de 
remettre en cause le projet ;

� aucun avis d�favorable des organismes et personnes publiques associ�s 
en rappelant toutefois leurs demandes d'�tudier la compensation des 
surfaces naturelles et agricoles utilis�es dans le cadre du projet, lors de la 
future r�vision g�n�rale du PLU.

j��mets, en cons�quence, un avis favorable au projet 
de r�vision simplifi�e n�1 du Plan Local d�Urbanisme 
de la commune de Chaumont-en-Vexin.

Je recommande, bien entendu, que les prises de position des Elus de 
Chaumont-en-Vexin, clairement exprim�es � travers le m�moire de Mr 
le Maire en r�ponse au proc�s-verbal de synth�ses des observations 
ne soient pas remises en cause et notamment  que les r�ductions 
des surfaces 1AUha pr�conis�es par Mr l'Architecte des B�timents 
de France soient bien int�gr�es au projet d�finitif.

Fait � Beauvais, le 4 avril 2015
Le Commissaire enqu�teur

Jacques BERTIN
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Proposition de Mr l'Architecte des B�timents de France


